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historiques et tecliniques , offriraient un intérêt particu.-lier, et seraient prises d'ailleurs dans toutes les parties duterritoire Suisse.

Pour donner un mérite scientifique plus réel à ces collec-tions , on se dirigerait pmir le choix des substances d'aprsles considérations suivantes
Il n'y serait admis que des morceaux dont l'origineserait parfaitement connue, expliquée et décrite avec la plusgrande exactitude ;

20. Le catalogne donnerait une explication précise de, du gisement de chaque échantillon, et l'indication dulieu où it aurait été pris
30. Chaque morceau porterait un numéro qui indiqueraitson idtntité avec la masse d'où il a été pris, afin qu'aprèsdes recherches et épreuves ultérieures , on ph obtenir des

éclairtissemens plus certains et plus instructifs.
Les personnes qui voudront protéger cette entreprise, ouY prendre part sont invitées à s'adresser à moi (à Bâle )par lettres affranchies.
Si dans cette entreprise, dictée par l'amour de la science,je trouve un nombre suffisant de souscripteurs, je la conti-nuerai , et la première collection sera envoyée vers la finde septembre prochain) ce .ne sera qu'alors qu'on enpaiera le montant.
La continuation des collections dépendra de l'accueilqu'aura la proposition que je l'ais à MM. les Amateurs. Ces

collections pourront par la suite être livrées à meilleurCompte; elles seront accompagnées toujours d'exp/ications
historiques et systématiques. Ma proposition tend engénéral à étendre les connaissances sur la Minéralogie du
pays de la Suisse, l'un des plus intéressans sous le point devue de la science minéralogique.
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DÉCRE.T-'IMPÉRI AL
Qui autorise , en faveur des Ouvriers houilleurs du

département de l'Ourte , la,formation d'une Société
de prévoyance, dont l'administratiou sera établie à

Liége. Du 26 mai 1813,

NAPOLÉON , EMPEREUR DES FRANCAIS, ROI D'ITALIE, Société -de

PROTECTEUR DE LI CONFÉDÉRATION DU' RIHN, feula:unit P'év°Yan-
DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE etc. etc. etc.;

Sur le rapport de notre Ministre de l'Intérieur ;

Voulant donner une nouvelle preuve de notre sollici-
tude pour ceux de nos sujets qui se livrent aux travaux
-d'exploitation des mines de notre Empire, et particulière-
ment seconder les vues bienfaisantes des propriétaires ex-

._ ploitant les mines de houille du département de l'Oulu,
en faveur de cette classe d'ouvriers;

Notre Conseil d'Eteentendu, nous avons décrété et dé-
crétons ce qui suit

Art. 1. Nous autorisons., en faveur des ouvriers 11°111-
leurs du département de l'Onde , la formation d'une so-
ciété de prévoyance : l'administration de cette société sera
établie dans notre bonne ville de Liège.

Tous ouvriers et autres employés à l'exploitation des
mines de houille dans ce département, seront admis à faire
partie de cette société, et è participer attx secours qui se-
ront. accordés , en faisant la déclaration qu'ils consentent
à une retenue de deux pour cent stil- le montant de leur
salaire.
-

Les maris cornmuns en biens sont autorisés à faire la dé-
claration pour leurs femmes , les pères pour leurs enfans
mineurs, les tuteurs peur leurs pupilles.

La déclaration ci-dessus prescrite sera faite au maire
de la commune oit l'ouvrier est. employé , dans le délai de
trois mois à dater de la publication du présent décret,
f t elle portera l'énonciation du montant de son salaire.
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Dans le courant drimois suivant, le maire enverra à la

commission administrative ,de la caisse de prévo) ance dontil sera parlé ci-après , l'état certifié par lui des ouvriers et
employés qui auront fait leur décliiration : cet état fera con-
naitre le montant du salaire de chaque déclarant.

Passé le délai ci-dessus , nul ne pourra être admis à
faire partie de la société de prévoyance , que par délibéra-
tion spéciale de la commission administrative.

Les fonds de la société de prévoyance se composeront:
1". Des fonds de bienfaisance dont notre Ministre de

l'Intérieur autorisera
femuloi'

'd'après la proposition duPréfet et sur le rapport du Directeur-général ces Mines;
20. Du produit de la retenue de deux pour cent sur les

salaires de tous les ouvriers et autres employés sociétaires;
5". Du produit d'un demi pour cent calculé sur le mon-

tant des salaires des ouvriers et employés sociétaires , que
les propriétaires des exploitations se sont soumis ou se sou-
mettront à payer, à tue de secours particulier, et sans
préjudice des dispositions portées dans notre décret du 3.janvier 18,3, sur la police des mines de l'Empire.

Toute autre retenue sur le salaire des ouvriers ci: em-
ployés est expressément défendue.

Les propriétaires des exploitations feront eux-n0-mes , Si'u les ouvriers et employés, la retenue de deux
pour Cent, et en verseront le montant de mois en mois ,

avec le produit du demi pour cent, dont ils sont ou seront
personnellement chargés , dans la caisse du receveur qui
sera nommé , comme ci-dessous, par la commission admi-
nistrative.

Jusqu'à l'établissement d'un Mont-de-Piété dans la ville
de Liége ,les fonds appartenant à la société seront employés
en acquisition de rentes sur l'Etat.

L'administration de la société de prévoyance est gra-
tuite : elle sera confiée à une commission de dix membres.

Cinq de ces membres sont inamovibles, et cinq sont élus
chaque an née.

Les membres inamovibles sont : 10. le préfet du départe-
ment,. 2°. l'évêque diocésain ; 3°. le procureur impérial près
le Tribunal de première instance ; 4°. le maire de la ville de
Liège ; 5'. l'ingénieur en chef des mines, et, en son absence,
l'ingénieur ordinaire le plus ancien en grade.
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Les membres amovibles sont nominés par les Membres

ina;novibles , et pris parmi les sociétaires: ils seront choisis,'
un parmi les propriétaires des grandes exploitations,
parmi les directeurs de fosses , deux parmi les maitres mi-
neurs, et un parmi les ouvriers houilieurs.

En cas de partage, la voix du président sera prépondé-
rante.

Les membres amovibles peuvent être réélus.
ii. La commission nommera un receveur comptable pris

hors de son sein.
La commission prononcera sur toutes les demandes

en admission dans la société de prévoyance.
Elle déterminera la quotité des secours à accorder, et en

réglera la durée ; elle fixera la quotité des pensions ; elle né
, pourra jamais anticiper sur les revenus de la société, ni

permettre que dans aucun cas, ni sous aucun, prétexte,
distribution de ces secours puisse avoir lieu en faveur de per-
sonnes étrangères à l'association.

Elle déterminera le montant da cautionnement à
fournir par le recevenr comptable ,,et le taux de son traite-

m
14. Elle fera tous les règlemens qu'elle jugera conve-

nables , pour assurer, quand il y aura lieu, le placement des
fonds de la société, et le paiement exact d'es sommes qu'elle
ordonnancera, pour établir le mode d'une comptabilité régu-
lière, et pour tout ce qui pourra concerner son organisation.
intérieure , la bonne distribution des secours, et en général
les avantages de la société. Elle pourra même, si l'augmen-
tation progressive des fonds et les circonstances le permet-
tent , proposer une diminution sur la retenue de deux pour
cent, a l'égard des ouvriers et employés sociétaires.

Ses règleinens seront soumis à l'approbation de notre
Ministre de l'Intérieur.

Chaque année la commission rendra public son
compte par la voie d.e l'impression.

Notre 'Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécu-
tion du présent décret, qui sera inséré au Builetin d.es Lois.

Signé IN,APOLEON.

L'EUPEE:EUll : le Ministre Secrétaire E tat ,
Signés LE COMTE D:111U.
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DÉCRETS IMPÉRIAUX,
Etprincipaux Actes émanés du GouvernementJ

sur les Mines, Minières, Usines, Salines
et Cirrières , pendant le second Semestre
de 1812.

Décret qui détermine le mode suipqn' lequel seront répar-
tis les cent Mille francs àjburnir, annuellement , parles
propriétaires des mines et fit-dis des départemcns clë

l' Allier , du Cher, du Loir-et--Cher, et d'Indre-et-
Loire, pour les travaux relatifs à la navigation
Cher. Du 14 juillet /812.

NAPOLÉON ,EMPEREUR DES FRANCAIS, ROI D'ITALIE,
PROTECTEUR DE LA CONFEDERÂTION DU RUIN' MEDIATEUR DE LA
C.ONPEDERATION SUISSE, etc. etc. etc. ;-

Sur le rapport de notre Ministre de l'intérieur;
Vu notre décret du 16 novembre 18.'37, qui ordonne que

le Cher sera rendu navigable , .depuis Mont-Luçon jusqu'à
son embouchure dansla Loire

Vu celui du 6 août 181.1 , portant que la contribution à
payer par les propriétaires de mines et de forêts, situées dans
les départemens de l'Allier, du Cher , de Loir-et--Cher, et
d'Indre-et-Loire, à raison des avantages que ces proprié-.
taires doivent retirer de la navigation du Cher, est réduite
au quart de la dépense des travaux ; que ce quart sera re-
présenté par une somme de cent mille Trancs , payable an-
nuellement, à -partir de 1813 , et jusqu'à l'entière confec-
tion des, travaux ;. qu'une commission spéciale proposera un
mode de répartition et de recouvrement des ioo,000 francs
dont il s'agit ;

Vu les propositions de cette commission, dont les mem-
bres ont été nommés par notre décret du 15 novembre' 1811;

Notre Conseil d'Etat entendu, nous avons décrété et dé-
crétons CIe qui suit :

. Art. i. Les cent mille francs à fournir, chaque année , par
les propriétaires des mines et forêts , situées dans les dépar-
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temens ci-dessus, seront 'répartis de manière à ce que les
deux départemens de l'Allier et du Cher soient imposés l'un
et l'autre, et comparativement aux deux départemens de
Loir-et-Cher et d'Indre-et-Loire, dans la proportion dequatre à trois.

En conséquence, les propriétaires des départemens du.
Cher et de l'Allier paieront chacun vingt-huit mille cinq
cent soixante-onze francs 4o centimes ;

Ceux de Loir-et-Cher et d'Indre-et-Loire , paieront
chacun vingt-un mille quatre cent vingt-huit francs Go cen-times.

La portion contributive de chaque département, dans
les 100,000 fr. ci-dessus, sera répartie au mare le franc de

foncier, et à raison des produits des mines et forêts,
Situées sur le territoire des communes comprises dans l'état
'annexé au présent décret.

Le directeur des contributions, dans chacun des quatredépartemens , fera sa répartition de la somme imposée à sondépartement , d'après les bases indiquées aux deux précé-
Amis articles, et d'après l'art. 5o de la loi du 16 septembre
1807.

Les forêts impériales seront imposées, ainsi que celles des
particuliers, en raison de leur revenu, qui sera évalué sur le
même pied et de la même manière.

La perception commencera en 181 '3; les contribuables se
libéreront par douzièmes payables de mois en mois.

Le recbuvrement des sommes portées aux rôles sera
fait dans la forme usitée pour les contributions directes,
le versement et l'emploi de ces sommes auront lieu suivant
le mode adopté pour les contributions, dont le produit est
affecté an service des ponts-et-chaussées.

_ 5. Nos Ministres des Finances et de l'Intérieur sont char-
gés de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au
Bulletin des Lois..

Signé NAPOLÉON.

PAR L'EMPEREUR : le Ministre. Secrétaire d'E tat

Signé, LE COMTE PARU.



Secours
des ouvriers
laineurs.

Droit éta-
sur le

plomb.

Décret portant qu'il est accordé un secnors de six mille fr.
aux familles des ouvriers qui ont été 'victimes de l'évé-
nement survenu dans la mine du Horloz , département
de l'Ourte. Du 31 juillet 1812.

NAPOLÉON, EMPEREUR DES FRANCAIS, etc. etc. etc.;

Sur le rapport de noire N,nistre de l'Intérieur,
Nous avons décrété et décrétons ce qui &lift.:

Art. .i1 est accordé surie tiers du fonds de non-valeur de
1812 alloué comme ioiidsspéctai de réserve, un secours de
six mille francs aux familles des ouvriers qui ont été vic-
times de [événement survenu le 15 juin dernier , dans la
mine du florloz ,.depaiternent de l'Ourte.

La distribution de ce secours ne se-fera que lorsque
notre Ministre de l'Intérieur en aura 'approuvé l'état de
répartition.

Notre Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution
du présent décret.

Décret _relatif au Droit établi sur le plomb envoyé des
provinces illyriennes en France. Du 20 septembre
1812.

NAPOLÉON ,EMPEREUR DES FRANCAIS, etc. etc. etc.;

Sur le rapport de notre Ministre des Manufactures et
du Commere ,

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit :

Art. 1. Le droit établi par notre décret du 27 novembre
1810, sur le plomb en saumon envoyé des provinces Illy-
riennes en France, estsupprimé : ce plomb ne paiera à son

entrée dans l'Empire, et a son passage par les douanes Illy-
riennes et Italiennes , pour droit de transit, que le droit
balance, tel qu'il est fixé par le tarif de notre Empire.

2. Les bureaux d'entrée du plomb seront ceux de,Gênes
de Verceil et de Casatismes : par tout autre bureau l'impor-
tation est défendue.

3.11 n'est apporté, par le présent décret, aucun change-
ment au tarif, en ce qui concerne le plomb en saumon venant
d'autres contrées que nos provinpes illyriennes : ce plomb
continuera de payer le droit de six francs douze centimes
auquel il est assujetti.
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4. Notre Ministre des Manufactures et du Commerce est

nharg'é de l'exécution du présent décret, qui sera imprimé
dans lé Bulletin dés Lois.

Décret portant que le sieur .Payer est autorisé à établir'
une fabriqué de bleu d'azur, , ou Smalt , à Spiesen ,
arrondissenteizt de Sarrebruck , département de la
.Sarre Du 21 septembre 1812. -

NAPOLEÔN, EMPEREUR DES FRANC.AIS, etc. éie. etc

Surie rapport de notre Ministre de l'Intérieur;
(211:eaazituiirLe.i.,qe

Notre Conseil d'Etat entendu , nous avons décrété et
décrétons ce qui suit :

Art. 1. Il est accordé au sieur Jean-Baptiste Bayer, et
'compagnie, négocians à Nancy, la permission d'élever à la
place indiquée au plan de situation joint an présent dé-
cret , èL sur la chute d'eaù de l'ancien moulin de Spiesen ,
mairie de Neunkirghen , arrondissement de Sarrebruck.
département de la Sarre, une fabrique d'azur bleu-d'é-.

, ou Smalt , alimentée avec le minerai de cobalt, tiré
' de la France ou de l'étranger. .

Cette fabrique sera essentiellement composée d'un
fourneau à réVernère servant 'au grillsge du minerai de
cobalt de deux fourneaux dé fusion de verre d'azur
chacun à huit creusets, et des foyers accessoires , étuves,
/nuulihs, et laveries qui doivent naturellement, en dépendre.

La chute d'eau de l'ancien moulin de,Spiesen , servant
à activer lé nouvel éial,lissement , sera portée à la hauteur
de 5 mètres au lieu de 4 mètres 4o centimètres. Le canal
sera en conséquence creusé à 6O Centimètres de phis; afin
de donner une pente de 5o centimètres inférieure sur la
propriété -du permissionnaire, jusqu'à là jonction de ce
canal au ruisseau de Roliebach.

Le permissionnaire n'emploiera que la houille pour
combustible polir toutes ses Opérations, hors le grillage du
minerai de cobalt qui pourra être fait an bois , ainsi que
pour le fourneau de fusion dans lequel il devra employer
du bois, au moment mi on videra les creusets, et oé par
conséquent ils seront découverts.

La consommation annuelle est , à cet égard , fixée à
400 stères, et ne pourra excèdes' cette quantité.

Volume .:33, a98. G
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Il sera cependant tenu, dans le cours des trois pre-

mières années de sa permission , d'entreprendre les essais
convenables pour s'assurer si la houille peut -être sUbstituée
au bois clans le grillage du eobalt.

Ces essais seront surveillés et suivis par l'ingénieur en
chef des mines du département ; dans le cas de réussite,
la houille seule devra être employée dans toutes les opé-
rations , et la permission de se servir de bois sera retirée,
Sauf pour la quantité nécessaire au fourneau"de fusion, au
moment prévu par l'article précédent, l'emploi de ce com-
bustible restant obligatoire.

Afin de prévenir le danger des vapeurs arsénicales,
tant pour le pays environnant, que pour les ouvriers em-
ployés dans Petablissement, le permissionnaire sera astreint;

3.O A CerMiner son fourneau de grillage du minerai par
une cheminée construite et voûtée en maçonnerie, longue
de Go métres, large d'un mètre , et divisée de deux mètres
en deux mètres, en chambres communiquant les unes aux
autres;

A substituer aux bocards ou pilons , tant pour la
pulvérisation du minerai , que pour celle du verre d'azur,
des moulins à meules horizontales ou verticales ;

,3°. A substituer aux tamis couverts ordinaires pour toutes
ces opérations de tamisage , des mêmes matières, les blu-
loirs ou tamis enfermés dansdes coffres fermés herméti-
quement.

La construction des fourneaux, et spécialement. celle
du fourneau. de grillage, sera faite d'apres les principes de
l'art, et les règles qui seront données par l'ingénieur des
mines qui , sous sa responsabilité, exercera une surveillance
spéciale sur ces constructions , et l'exécution de toit! es les
dispositions relatives aux confec tionnemens de cet établisse-
ment.

La fabrique autorisée sera mise en activité au plus
tard à la fin des deux premières années de la date du pré-
sent décret.

Le permissionnaire fournira dans le cours de la pre-
mière année, en triple expédition , et sur- l'échelle d'un
centimètre pour mètre les plans , coupes et élévations des
fourneaux, l'orges, étuves , moulins et laveries, machines
et nivellemens -de cours d'eau, de manière à donner une
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idée 'complète de ces div. erses parties. Ces plans seront cer-
tifiés et approuvés par l'in émeur des mines , visés par le
préfet, et seront., l'un annexé à la minute du présent dé-
cret, et les deux autres déposés aux archives de- la Pré-
fecture 'et à l'Administration des Mines , pour y avoir re-
cours quand il appartiendra.

o. Le permiSsionnaire sera en outre soumis aux lois
décrets , instructions et reglemens de police sur les usines
et la navigation.
.ii. Il paiera en outre, à titre de taxe , et pour une fois
seulement , lors de la notification du présent décret , une
somme de trois cents francs entre les mains du receveur
particulier de l'arrondissement , qui en ti-eild.ra Cômpte sé-
paré pour être, transmis à lai. caisse spéciale des mines;'
le tout conformément aux articles 39 et 75 de la loi du
ai avril i80.

I 2. Nos Ministres de l'intérieur, des Finances, et des Ma-
nufactures et du Commerce, sont chargés , chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent décret , qui sera in-
séré au Bulletin des Lois.

Décret qui permet au sieur Lescherains de mettre en ac,
tivité les usines établies en la commune de S aint-
Pierre-d' A lbigny , arrondissement de Chambéry, dé-
partement du Du 7 octobre 1812.

NAPOLÉON , EMPEREUR DES FRANÇAIS', etc. etc. etc.
St.-PierreSLIP le rapport de notre Ministre de l'Intérieur;

Vu l'avis de l'ingénieur des mines du département du
Mon-Blanc, par lequel il estime qu'il y a lieu d'autoriser
le sieur Félix Lescherains à mettre en activité les usirieS
établies dans sa propriété ;

.`Vu celui du conservateur dés forêts, qui estime qu'il n'y
a aucun inconvénient à permettre cette misse en activité,
pourvu toutefois que le sieur Lescherains soit tenu de les
alimenter avec de la houille

-Vu le rapport.. et l'avis de l'ingénieur en chef des ponts-
et-chaussées, qui pense qu'il y a lieu d'accorder l'autorisa-
tion demandée 5

Vu l'arrêté du Préfet , du i4 mars 181 s , et l'avis du
Conseil général cies Mines ;

G g 2,
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Vu les oppositions formées par le sieur Joseph-Antoine

Cas tagneres , domicilié à Argentine , et par le sieur Jacques-
François Portier domicilié à Sainte-llélène-de-Millière;

Les réponses du sieur Lescherains auxdites oppositions
Notre Conseil d'Etat entendu, nous avons décrété et dé-

crétons ce 'qui suit
Art. 1.11 est permis au sieur Félix Lescherains , pro-

priétaire à Saint-Pierre-d'Albigny, de mettre en activité,
dans le délai de six mois , et pour un teins indéfini , les
usines et artifices établis dans sa propriété , situés eom-
mune de Saint-Pierre-crAlbigny, , arrondissement de Cham-
béry , département du Mont-Blanc, et consistant en une
forge et deux martinets pour la préparation du fer, deux
fourneaux de cémentation, et six forges pour la prépara-
tion des Emlx , composées d'onze petits foyers et sept mar-
teaux.

n paiera, lors de la notification du présent décret,
pour tous les foyers et artifices composant l'établissement
précité, à titre de taxe fixe et pour une fois seulement,
la somme de six cents francs, entre les mains du per-
cepteur particulier .de l'arrondissement, qui en tiendra
compte séparé pour être transmis à la caisse spéciale des
ruines, aux termes de farticle.39 de la loi du 21 avril
181o.

11 est interdit au sieur Lescherains de transformer et
transférer les usines précitées , ou d'y faire des augmen-
tations de feux, sans une nouvelle permission, sous peine
d'encourir leur suppression, et de répondre de tous dom-
mages qui pourraient en résulter.

4'. 11 ne pourra également prétendre à aucun dédom-
magement pour les changemens qui pourraient résulter des
opérations que le Gouvernement jugerait convenables d'or-
donner sur le cours d'eau mi sont situées ces usines:

Les travaux et constructions extérieures en .contact
avec le cours d'eau , seront faits, s'il y a lieu d'en faire,
sous la surveillance des ingénieurs des ponts-et-chaussées.

Il se conformera , au surplus, dans l'exploitation de
ses usines aux règlemens de police intervenus et à inter-
-venir, tant sur les mines et usines, que sur les cours d'eau,
et aux instructions qui lui seront données par l'Adminis-
tration des Mines , et il ne pourra porter préjudice
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aux propriétés rurales riveraines, sous peine de dédom-
mager les propriétaires.

Il ne pourra, dans aucun tems et sous aucun pré-
texte , employer d'autres combustibles que la houille, pour
chauffer les fourneaux de cémentation , faire les couteaux
de l'aulx, les platiner, relever le dos, faire les pointes et
marquer.

Il indemnisera de gré à gré , ou à dire d'experts, le
propriétaire du moulin existant au-dessus de ses usines
clans le cas de chommage , dans les tems de remplissage
de l'étang établi par le permissionnaire à la source do cours
d'eau.

Il sera tenu de demander une nouvelle permission
dans les formes voulues par la loi , pour l'établissement
des artifices nécessaires à la fabrication des scies et des
limes, lorsqu'il voudra se livrer à ce genre de travail.

1 o. Nos Ministres de l'Intérieur et des Finances sont
chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des Lois.

Décret portant que le sieur Derepas est autorisé a .faire
construire un four propre à cuire le pldtre et izfaire
de la chaux , entre Larrey et Bruant , "conzmune de
Dijon, département dé la Cdte-d'Or. Du 29 dé-
cembre 1812.

Vu la demande du sieur Jean-Guillaume Derepas , -ten-
dante à être aut4isé à établir un four à chaux et à plâtre
sur le bord du Canal à Dijon

L'arrêté du eré cet du département de la Côte-d'Or , du
8 mars 18,2 , Sur cette demande;

La lettre du Directeurgénéral des Ponts-et-Chaussées,
du 3o septembre 1812 , et les divers rapports et avis qui y
sont relatifs;

Notre Conseil d'État entendu, nous avons décrété et dé-
crétons ce qui suit

Art. 1. Le sieur Jean-Guillaume Derepas, propriétaire
à Dijon , est autorisé à faire construire au milieu d'une

Four à
chaux et
plâtre.

NAPOLÉON , EMPEREU11..DES FRANGÀIS , etc. etc. etc.;

Sur le rapport de notre Ministre de l'Intérieur
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parrière qui lui appartient , entre Larrey et Bruant, sur
le bord du canal- de Bourgogne et au midi d'iceluisi,
tuée sur bi commune de Dijon , département de la Côte,
d'Or, un four propre à cuire le plâtre. et à >faire de la
chaux, en remplacement de celui qu'il possède dans une
des cours de sa propriété de Larrey. .

2. Cette permission lui est accordée aux conditions ci,
après

10, De construire ce four hors des limites des francs
,bords du canal qui sont dans cet emplacement, à 16 mé-
Ares de la ligne milieu du canal;

20. De le disposer de manière à offrir à ses abords un
espace suffisant pour y former des dépôts de pierres , citar,
bons , tourbes, et antres objets nécessaires au service de
cet établissement ; sans pouvoir nuire au halage et aux
nionvemens de la navigation.

Le permissionnaire , afin de ne point gêner la naviga-
tion du canal dans cette partie, par les bateaux nécessaires
à Son établissement, sera tenu de construire à ses frais,
un perd capable de contenir trois à quatre bateaux, et ce
en enlevant le talus intérieur de la levée sur la longueur
convenable, en le remplaçant par un mur de sou tenement,
dont l'Adinitnistration des Ponts-et-Chaussées fixera les
formes et dimensions , et dont l'entretien sera à la charge
du permissionnaire, qui fera constater lesdits travaux- par
l'ingénieur, et dont il sera dressé procès-verbal de récep-
tion , pour y avoir recours en cas de besoin.

Ce port ne pourra être à une distance moindre de 6o mi-
tres de la crête intérieure dé la levée du canal.

lisera tenu en outre de se conformer aux lois et règle-
'mens de police et de navigation, à raison dudit établisse-
ment.

Notre Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution
du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des Lois.
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Décret qui accorde au sieur André Ba' rdes le droit
d'exploiter la mine de sttUàte de fer , située à Fal-
lières , arrondissement du Figea , département' du

- Gard. Du 29 décembre 1812.

NAPOLÉON, EMPEREUR IIES FRANÇAIS, etc. etc. etc.

Sur le rapport de notre Ministre dé l'Intérieur

Vu les pétitions du sieur Bardes en 'date des 3o mars,
27 mai et 28 juin 1809 , tendantes à obtenir la concession
de la mine de sulfate de fer , située à Fallières , arron-
dissement du Vigan , département du Gard, celle du 28
avril i8let2;, contenant les offres faites aux propriétaires de

L'avis du conservateur des forêts,, du. 3o août 1809;
Les certificats de :publications et affiches , tant de la

demande primitive , que des offres faites aux propriétaires
de la surface;

L'opposition et la déclaration de l'opposant portant dé-
sistement

Les deux rapports de l'ingénieur
du 18 janvier 18 t , et du 4' juillet

L'avis du' sous préfet du Vigan
1809;

Les deux arrêtés du Préfet du Gard , des -25 novembre
)8o9 , et 22 juillet 1812 .;

Enfin l'avis du Conseil général des Mines , en date du
16 septembre 1812

Le ,plan en triple expédition authentique à l'appui de
la demande

Notre Conseil dEtat entendu , nous avons décrété et
décrétons ce qui suit :

des urines, en date
1812

en date du 12 avril

Art.. t. Il est accordé au sieur André Bardes, maire
de la commune de Thoiras , domicilié au hameau de
Pallières , arrondissement du Vigau département du.

G g 4

Mine de
sulfate do
fer..

f
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!7-4ard , le droit d'exploiter, è 'perpétuité , la mine do sui-,
Lie de fer,' située è Panières; dans une étendue de sir-
face de 2 kilomètres 24 hectomètres carrés.

2. Cette étendue es, limitée conformément au plan an-nexé au présent décret , ainsi qu'il suit:
Par une suite de lignes droites tirées de Driolle auxArnauds , des Arnauds à la Baraquette, et de la Bara-guette è Driolle , point de départ.

.5. Le sieur Bardes Percera , d'après le tracé de
nieur en chef des mines, une galerie d'écoulement prise aupied du m'unau qui recèle Je gîte de sulfate de fer de

'Panières , de, manière à le rencontrer à une profondeur
de 6o mètres au-dessous du point on il se montre aujour.

4.11 adressera, tous les ans , è la Direction générale les
plans et coupes des travartx souterrains exécutés pendant
l'année précédente; et, tous les trois mois , il enverra auPréfet des états d'exploitation.

Il paiera à chacun des propriétaires des terrains con-
tenus dans l'étendue du sol concédé, une rente annuellede 5 centimes par hectare, pour la valeur des droits qui
leur sont attribués par lès articles 6 et 42 de la loi du 21
avril 181o., rente qui sera ajoutée à la valeur de la pro,-

iété de la surface.i

11 acquitterra les reddrances fixes et proportion-.
nelles, conformément aux dispositions de la loi du 21
avril 18.to , et à celles de notre décret impérial du 6 mal
4 81 1.

11 se conformera en tout aux lois , règlemens , et
instructions intervenus et à intervenir sur les mines.

Nos Ministres de l'Intérieur et des Finances sont
chargés , charcrin en ce qui le concerne de l'exécution
du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des 1,ois,
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Décret qui suspend le roulement du fourneau du Glair
appartenant au sieur Cava lb , maitre de forges à
Ivrée , département de la Doire. Du 29 dé-
cembre 1812.

NAPOLÉON, EMPEREUR DES FRANÇAIS, etc. etc. etc.; Fourneau
de Glair.

Sur le rapport de notre Commission du contentieux;
Vu la requête qui nous a été présentée par le sieur An-

toine Cavallo maître de forges à Ivrée, département de
la Doire , tenClante à ce qu'il nous plaise annuler un ar-

"rêté du Préfet de ce département , rendu d'après l'avis de
l'ingénieur en chef des mines , et qui sur le motif que
l'usage du fourneau du Clair qui lui appartient a été sus-

. pendu , lui interdit la faculté de le remettre en activité
jusqu'il ce qu'il ait demandé et obtenu une permission
conformément aux formalités prescrites par la loi du 21
avril 1810;

Vu la décision du Préfet du département de la Doire,
- du /1 décembre 1811;

Vu une requête du sieur Mongénit, maître de forges
dans le departement de la Doire, par laquelle il demande
que la décision du Préfet soit maintenue;

Vu la requête, en réponse, dii sieur Cavallo; ensemble
toutes les pièces .produites respectivement ;

Considérant que l'autorité qui', d'après les dispositions
de la loi du 21 avril 1810 , a le droit d'accorder la per-
mission d'ouvrir les fourneaux , a également la faculté d'en

-suspendre l'usage quand elle a fait constater que les pro-
priétaires ont encouru la déchéance;

Considérant que, dans le cas particulier dont il s'agit ,le
,
sieur Cavallo devait obtenir la permission de rallumer son,
fourneau du Clair, en se conformant d'ailleurs aux forma-
lités prescrites par la loi du 21 avril 181o;

Considérant enfin, que la décision duPréfet :du ii clé-
' çembré 1811, n'étant qu'un simple acte administratif, ne
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eut nous être déféré directement , et avant d'avoir été

.soumise à l'examen de notre Ministre de l'intérieur;
Notre Conseil d'Ela entendu, nous avons décrété et dé-

crétons ce qui suit

Art. 1. La requête du sieur Cavallo est rejetée.
2., Notre Grand-Juge, Ministre de la Justice, et notre

Ministre de l'intérieur, sont chargés de l'exécution du pré-
, sent décret.
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